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Résumé : 

 
Cette réflexion aborde la Francophonie sous le prisme des 

théories de l’intégration et de la coopération. Il s’agit d’articuler 

la théorie à la pratique des relations internationales dans une 

perspective hypothético-déductive. Elle a pour objectif 

d’appréhender les outils permettant d’expliquer et d’interpréter 

ses fonctions et les usages qui en sont faits. Le fonctionnalisme 

et l’intergouvernementalisme permettent de postuler que la 

Francophonie poursuit certes les intérêts communs de ses 

membres, mais qu’elle est davantage un instrument de 

renforcement de l’influence de certains États. La dimension 

fonctionnaliste expose donc une version de l’OIF considérée 

comme un site d’agrégation des intérêts des États membres. 

Tandis que le versant intergouvernementaliste la fait voir comme 

un lieu de multiplication de la puissance de certains acteurs. C’est 

dans cet entre-deux que doit se situer l’Afrique pour tirer 

meilleur parti de sa présence dans cette institution.   

 
 

 

Abstract : 

 
This reflection addresses the Francophonie through the 

prism of theories of integration and cooperation. It is a question 
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of articulating the theory to the practice of international 

relations in a hypothetico-deductive perspective. Its objective is 

to understand the tools making it possible to explain and 

interpret its functions and the uses that are made of them. 

Functionalism and intergouvernmentalism allow to postulate that 

the Francophonie certainly pursues the interests of its members, 

but that it is more an instrument for strengthening the influence 

of some States. The functionalist dimension exposes a version of 

the IOF considered as a site for aggregating the interests of 

member States. While the intergovernmentalist side shows it as 

a place of multiplication of the power of some actors. It is in this 

in-between that Africa must position itself to take better 

advantage of its presence in this institution.    

 

Introduction 

 

La dynamique d’institutionnalisation des relations 

internationales est aussi bien géographique que thématique. 

Les décennies passées ont permis d’observer une 

multiplication des organisations internationales. L’annuaire 

des organisations internationales recensait en 2018 environ 

250 organisations intergouvernementales1. Cette 

intensification numérique est certes due à l’extension des 

échanges internationaux mais davantage aux insuffisances 

du bilatéralisme. La Francophonie n’échappe pas à ce 

mouvement. Elle prend de plus en plus d’importance et 

s’enrichit continuellement de nouveaux membres. Aborder 

la Francophonie sous le prisme théorique vise à 

appréhender les outils permettant d’expliquer et 

                                                           
1 Cédric Groulier  et Simon Tordjman, « Les organisations intergouvernementales », dans 

Thierry Balzacq, Frédéric Charillon et Frédéric Ramel (dir.), Manuel de diplomatie, Paris, 

Presses de Sciences Po, 2018, p.181. 
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d’interpréter d’une part ses fonctions et, d’autre part, les 

usages qui en sont faits.  

La genèse de la Francophonie renseigne que cette 

organisation est l’émanation d’une idée du géographe 

français Onésime Reclus. Il y a vu, à son époque, un 

important outil géopolitique dont pourrait se servir la 

France pour pallier ses difficultés dans le vieux continent. 

Aussi projetait-il que la question linguistique soit amenée à 

jouer un rôle stratégique majeur dans la géopolitique 

interne et externe des États2. En tenant compte du nombre 

de locuteurs de la langue française, il établit le constat que 

« 48 millions d’hommes, c’est à peu près le trentième des 

mortels, puisqu’on estime la race effrontée de Japet à 

quatorze ou quinze cent millions d’êtres. Il ne faut pas trop 

descendre au-dessous de cet humble trentième; il serait 

bon que la francophonie doublât ou triplât pendant que 

décupleront certaines hétéroglottes : car l’humanité qui 

vient se souciera peu des beaux idiomes, des littératures 

superbes, des droits historiques; elle n’aura d’attention que 

pour les langues très parlées, et par cela même très 

utiles3 ». Il apparait donc clairement que « l’identification 

des principales langues, selon leurs espaces de diffusion et 

leurs nombres de locuteurs, est un élément important 

d’appréciation des rapports de force entre les puissances 

dominantes. L’enjeu de la diffusion et du rayonnement d’une 

langue inspire pour partie la politique des États4 ».  

                                                           
2 Trang PHAN, Michel GUILLOU et Aymeric DUREZ, Francophonie et mondialisation. Les 

grandes dates de la construction de la Francophonie institutionnelle, Paris, Belin, 2012, p.16. 
3 Onésime RECLUS, France, Algérie et colonies, Paris, Hachette, 1886, 3e  éd., p.424. 
4 Trang PHAN, Michel GUILLOU, Aymeric DUREZ, Op.cit, p.16. 
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S’il est permis de penser que ce sont les africains 

qui ont « forcé la main » à la France pour finalement 

accepter l’idée de la constitution d’une organisation 

francophone, il faut admettre que la Francophonie est le 

résultat de trois grands mouvements qui traduisent les 

différentes représentations que les acteurs se font de 

l’organisation en cours d’émergence. Alors que Léopold 

Sédar Senghor a eu pour la première fois l’idée d’établir « 

un Commonwealth à la française » dans l’optique de 

rassembler les pays où le français est langue officielle, 

nationale ou de culture, il s’agit premièrement pour la 

France « d’assurer les lendemains de l’empire » parce que 

« le rayonnement futur de l’Hexagone apparaît notamment 

lié au maintien d’une politique mondiale à partir de relations 

nouvelles entretenues avec les parlants français »5. Il est 

ensuite question pour l’Afrique de « réussir ses 

indépendances » en ce sens que le partage de la langue 

française dans le contexte post colonial est perçu comme le 

moyen d’établir une coopération plus égalitaire avec la 

France. À ce propos, pour Senghor, « de même que nous 

organisons ensemble nos rapports avec les autres Africains, 

il nous faut organiser ensemble nos rapports avec la France. 

Il ne s’agit pas d’imposer le mot de communauté. Il n’est pas 

question de mot, il est question d’un ensemble solidement 

structuré, encore que souple, qui organisera la coopération 

africaine exemplaire, parce que fondé sur la liberté et 

l’égalité pour le développement réciproque de la 

                                                           
5 Ibid., p.27. 
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fraternité6 ». Pour le Canada enfin, notamment le Québec, 

la francophonie représente un espace d’affirmation de sa 

personnalité internationale sur fond de « révolution 

tranquille » dans la mesure où « l’affirmation d’une 

spécificité linguistique joue également dans le nouvel 

appétit exprimé en faveur de la politique internationale »7, 

conduisant ainsi le Québec à nouer des relations avec la 

France.  

Ce bref détour historique sur la naissance de la 

francophonie appelle à une précision conceptuelle. 

Auparavant, la francophonie a servi à désigner les espaces 

géographiques où la langue française était parlée8. 

Aujourd’hui, elle est comprise comme l’ensemble des 

PEUPLES ou des groupes de locuteurs qui utilisent 

partiellement ou entièrement la langue française dans leur 

vie quotidienne ou leurs communications. Le 

terme Francophonie désigne plutôt l’ensemble des 

GOUVERNEMENTS, pays ou instances officielles qui ont en 

commun l’usage du français dans leurs travaux ou leurs 

échanges. Donc, on parle de deux réalités différentes selon 

qu’on écrit francophonie (peuples ou locuteurs) ou 

Francophonie (gouvernements ou pays). Dans ce dernier cas 

qui concentre tout notre intérêt, la Francophonie est 

associée à l’Organisation internationale de la francophonie 

(OIF). Il faudra donc appréhender la Francophonie comme 

l’organisation internationale qui regroupe plusieurs États et 

                                                           
6 Extrait de la déclaration de Léopold Sédar Senghor lors de la conférence de presse des 

Chefs d’États et de gouvernement de l’Union africaine malgache (UAM), le 25 mars 1962 à 

Bangui.   
7 Trang PHAN, Michel GUILLOU, Aymeric DUREZ, Op.cit, p.27. 
8 Onésime RECLUS, Op.cit., 803p. 
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gouvernements qui ont choisi d’adhérer à sa charte et qui 

ont en commun une triple diversité : géographique, politique 

et culturelle9. Le (néo)fonctionnalisme signifie que 

l’organisation internationale fait la volonté commune et se 

démarque des intérêts égoïstes des États. Alors que 

l’intergouvernementalisme met en exergue le primat de la 

volonté des États sur l’organisation internationale et son 

instrumentalisation par ses membres.  

Moult publications ont abordé l’objet Francophonie. 

À titre indicatif, Trang Phan, Michel Guilou et Aymeric 

Durez ont opté de retracer son processus de construction 

en mettant en exergue les grandes dates de la 

Francophonie institutionnelle10. L’avenir de la Francophonie11 

a également été interrogé, en portant la réflexion sur les 

aspects culturels et linguistiques, mais également 

institutionnels, politiques et économiques. L’on observe une 

consolidation du rôle international de la Francophonie et 

une démonstration de sa capacité à compter parmi les 

instruments qui contribuent à maîtriser et à humaniser la 

mondialisation. Les nouveaux rôles qui lui sont assignés font 

d’elle un acteur actif de la mondialisation12. Apparaît donc 

une pléthore d’enjeux qui vont d’une communauté de langue 

à une communauté de destin13. La relation entre le France 

                                                           
9 Béatrice MAJZA, « La Francophonie, acteur des relations internationales », Annuaire 

français des relations internationales, Volume VI, 2005, p.539. 
10 Trang PHAN, Michel GUILLOU, Aymeric DUREZ, Francophonie et mondialisation. Les 

grandes dates de la construction de la Francophonie institutionnelle, Paris, Belin, Tome 2, 

2012. 
11 Bernard Accoyer, La Francophonie en Afrique : quel avenir ?, Paris, IFRI, 2010.  
12 Béatrice MAJZA, « La Francophonie, acteur des relations internationales », Annuaire 

français des relations internationales, Volume VI, 2005, pp.539-553. 
13 Paul Drezet, Les enjeux de la Francophonie. D’une communauté de langue à une communauté 

de destin, Note, Paris, 2012 ; voir aussi Louise BEAUDOIN et Stéphane PAQUIN (dir.), 

Pourquoi la Francophonie ?, Québec, VLB Editeur, 2008.  
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et la Francophonie n’a pas fait l’objet d’une indifférence. 

Même si la francophonie n’a pas été au départ une idée 

française, elle est devenue l’horizon d’un pays qui ne 

contribuera à la construction d’une Europe démocratique 

qu’en défendant son identité. Cette dernière n’a de sens 

que dans la perspective d’un dialogue où la diversité 

linguistique continuera d’être cultivée à travers le monde. 

De par l’histoire et la géographie, la langue française a 

pourtant un destin où s’inscrivent aujourd’hui des enjeux de 

civilisation à l’échelle universelle14. Le rôle de la France 

dans une Francophonie dynamique15 est à renforcer. Cette 

donnée pousse à s’attarder sur la profondeur stratégique 

de cette institution, étant entendu que la dynamique 

institutionnelle de l’OIF lui a ouvert l’accès à la scène 

diplomatique et stratégique16.  

L’évolution des missions de la Francophonie, son 

arrimage aux impératifs de développement de ses membres 

et surtout l’adhésion massive des États francophones et 

non francophones, imposent aujourd’hui de scruter en 

profondeur ses objectifs et la perception de ses membres. 

Aussi est-on fondé à se demander : à quoi sert aujourd’hui 

la Francophonie ? Comment les acteurs s’en servent-ils ? En 

guise d’hypothèse, aborder la francophonie sous le prisme 

théorique du fonctionnalisme et de 

l’intergouvernementalisme postule que l’OIF, bien que 

poursuivant les intérêts communs de ses Membres, est un 

                                                           
14 Jean-Pierre Colin, « D’une langue à l’universel : la France et la francophonie », Politique et 

Sociétés, 16(1), 1997, 139-153. https://doi.org/10.7202/040054ar  
15 Marie-Béatrice Levaux, Le rôle de la France dans une Francophonie dynamique, avis du 

Conseil économique, social et environnemental, Paris, 2018.  
16 Niagalé Bagayoko et Frédéric Ramel (dir.), Francophonie et profondeur stratégique, Études 

de l’IRSEM, n°26, 2013. 

https://doi.org/10.7202/040054ar
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instrument de renforcement de l’influence de certains 

États dans le monde au détriment de celle des autres.  

La sociologie des organisations internationales 

permet de jauger l’utilité de l’OIF et l’usage qui en est fait 

car « si les organisations internationales sont faites pour 

servir, elles ne valent que parce que l’on s’en sert17 ». Il 

faut bien constater avec Guillaume Devin que la coopération 

internationale se heurte à la résistance d’ « intérêts 

nationaux » dans tous les domaines. Par contre, cette 

coopération est inséparable des intérêts de ses membres, 

(tout du moins les intérêts des plus puissants et/ou des 

plus nombreux) : elle se donne comme une structure 

d’opportunités dans laquelle les intérêts s’affirment et se 

recomposent. En d’autres termes, servir une organisation 

internationale, c’est aussi s’en servir18. Bien évidemment, 

l’importance prise par la Francophonie ne saurait se 

comprendre aisément en ignorant ses fondements 

géopolitiques. Il s’agit donc clairement de chercher à 

savoir, tout en en s’appuyant sur le cadre géographique, 

quelles seraient les intentions et les motivations des 

acteurs, les rivalités que la cause francophone soulève et 

les enjeux qui structurent le jeu des acteurs. L’OIF 

n’échappe pas aux logiques de domination et de puissance 

qui sont à l’œuvre sur la scène internationale. La recherche 

documentaire, retraçant l’évolution historique des objectifs 

et missions de l’OIF découlant des discours, déclarations et 

rapports, et la collecte des données de seconde main, telles 

que les chiffres et tendances sur l’influence, la 

                                                           
17 Guillaume Devin, Les organisations internationales. Entre intégration et différenciation, 

Paris, Armand Colin, 2022, p.131. 
18 Ibid. 
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pénétration, l’adhésion à la cause francophone, permettent 

de mieux analyser l’interaction entre l’OIF et les États 

membres. L’intérêt d’une telle démarche vise à articuler la 

théorie et la pratique des relations internationales dans 

une perspective hypothético-déductive à partir du moment 

où il s’agit de vérifier la conformité des hypothèses 

déduites de la théorie à la réalité des faits en les 

confrontant à des observations empiriques. Cette approche 

sociologique de l’étude de cette organisation internationale 

convoque les théories de l’intégration et de la coopération, 

précisément le (néo)fonctionnalisme et 

l’intergouvernementalisme, pour aider à expliquer et à 

interpréter l’activisme et les enjeux au sein de la 

Francophonie. Il est par conséquent question de présenter 

cette institution dans sa dimension fonctionnaliste (I) et 

dans son versant intergouvernementaliste (II).    

 

I – La dimension fonctionnaliste de la Francophonie : une 

agrégation des intérêts des États membres  

 

Se livrer à l’exercice d’opérer un va-et-vient entre la 

théorie et la pratique est un exercice contraignant 

concernant les organisations internationales. Par ailleurs, 

affirmer que l’OIF est une organisation internationale dont 

le mode de fonctionnement s’inspire de la théorie 

fonctionnaliste signifie simplement que, l’école 

fonctionnaliste, qu’il ne faut pas confondre avec la 

sociologie fonctionnaliste, se présente premièrement 

comme une tentative originale de conciliation des intérêts 
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des États19. Ensuite, il s’agit de la transformation des 

objectifs de l’action internationale, puisque celle-ci devait 

permettre en priorité aux nations de vivre 

harmonieusement entre elles, plutôt que de fonder leurs 

rapports mutuels sur la peur perpétuelle. La naissance ou 

l’émergence de la Francophonie est surtout motivée dans le 

but de développer les organisations internationales 

fonctionnelles qui apparaissent comme les seuls acteurs à 

même de remplacer la confrontation par la coopération. Elle 

postule enfin une fusion d’intérêts indispensable à 

l’établissement de la confiance et de la paix. La 

Francophonie se pose donc en centre de conciliation des 

intérêts de ses membres et de la transformation de l’action 

internationale (A) d’une part. D’autre part, elle apparaît 

comme un noyau qui consacre la coopération et la diffusion 

de la paix (B).  

 

A – La Francophonie : un centre de conciliation 

d’intérêts et de transformation de l’action internationale 

 

L’importance prise par l’OIF la contraint aujourd’hui 

à assumer des fonctions qui dépassent son cadre originel. 

Cette institution est un acteur à part entière des relations 

internationales et constitue un foyer de valeurs 

communément partagées. En tant qu’organisation 

intergouvernementale, elle se présente comme un espace 

d’établissement d’une solidarité internationale originale qui 

repose sur la conciliation des intérêts et le dépassement de 

l’égoïsme des membres (1). La fusion des intérêts des États 

                                                           
19 Jean-Jacques Roche, Théories des relations internationales, Paris, Montchrestien, 2001, 4e édition, p.131. 
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et la transformation de l’action internationale (2) sont des 

objectifs clairement affichés par la Francophonie.  

 

1 – L’OIF : une organisation de conciliation des intérêts 

étatiques 

 

L’élargissement de la gamme d’objectifs de l’OIF est 

une option qui vise à créer un consensus entre les membres 

qui la constituent. La marginalisation et la domination 

observées ailleurs ont transformé cette organisation en un 

asile pour certains États. De plus en plus, l’OIF prend la 

figure de refuge et de protection de ces acteurs contre 

l’hégémonie culturelle et linguistique de certains acteurs de 

la scène internationale. En tant que théorie inspirant l’OIF, 

le (néo)fonctionnalisme est perçu comme un « processus par 

lequel les acteurs politiques de plusieurs communautés 

nationales sont déterminés à réorienter leurs allégeances, 

leurs aspirations et leurs activités politiques vers un 

nouveau centre dont les institutions possèdent ou 

demandent la juridiction sur les États nationaux 

préexistants20 ». L’OIF porte aujourd’hui le flambeau de ce 

nouveau centre.   

Cette disposition de nature fonctionnelle induit 

l’idée que coopérer vise à « résoudre avantageusement des 

conflits d’intérêts dans le cadre d’un jeu répété. C’est un 

calcul d’utilité qui est à l’œuvre avec l’idée que les intérêts 

particuliers et collectifs sont compatibles21 ». Alors ils 

                                                           
20 Ernst Haas, The Uniting of Europe. Political, Social and Economic Forces 1950-1957, 

Londres-Stanford (Ca), Stanford University Press, 2e Éd., 1968, p. 16. 
21 Guillaume Devin, Les organisations internationales. Entre intégration et différenciation, 

Paris, Armand Colin, 2022, p.12. 
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semblent nombreux les domaines dans lesquels l’OIF 

parvient à faire fusionner les intérêts de ses membres au 

point de devenir un centre d’attraction pour plusieurs 

États. La Francophonie, de façon globale, respecte la 

souveraineté des États, leurs langues et leurs cultures.  En 

tant qu’acteur autonome matérialisant la volonté des 

membres, Béatrice Majza a synthétisé les fonctions que 

remplit cette organisation et qui constituent le référentiel 

de son action. La mission originelle reste immuable, quelles 

que soient les évolutions que l’on peut observer. Il s’agit de 

la promotion de la langue française, et par extension la 

diversité linguistique et culturelle. Il faut observer qu’en 

dehors de la France tous les autres membres sont 

multilingues et multiculturels. Cet objectif a aussi été 

bénéfique à d’autres grandes aires linguistiques. Par 

conséquent, la diversité culturelle a « facilité la prise de 

conscience par les pays du Sud qu’ils ont des intérêts très 

concrets à défendre en matière de protection du 

patrimoine, de diffusion de leurs productions culturelles ou 

de circulation des créateurs et que la Francophonie peut les 

aider dans cette tâche, en cela qu’elle aide ces partenaires 

du Sud à structurer leur réflexion et à faire valoir leurs 

points de vue dans les instances internationales 

compétentes22 ». La diversité culturelle n’est pas demeurée 

statique. Elle a connu des évolutions qui vont de l’exception 

culturelle au dialogue des cultures en passant par la 

spécificité culturelle et le rééquilibrage culturel. La 

confiance de cet objectif à l’OIF constitue un continuum 

                                                           
22 Béatrice MAJZA, Op.cit., p.544. 
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d’intérêts que l’organisation défend mieux que les membres 

pris séparément.  

 À côté de cet objectif qui justifie l’existence ou la 

création même de cette organisation, on observe une 

multiplication de ceux-ci. La politique et l’économie 

intéressent de plus en plus cette institution. La charte de 

la Francophonie fait une part belle à l’instauration et au 

développement de la démocratie, à la prévention, la gestion 

et le règlement des conflits, et au soutien à l’État de droit 

et aux droits de l’homme. Ces objectifs marquent en 

quelque sorte une volonté de modernisation politique des 

membres parce que le développement n’est possible et 

viable que dans un contexte de stabilité. On peut donc 

envisager la reconstruction de la Francophonie par le 

politique. En effet, par le passé, la Francophonie avait « une 

marge politique quasiment nulle, une capacité très faible, 

parce que dépolitisée, de porter un projet, une ambition 

capitalisant l’héritage du siècle des Lumières et de 

l’universalisme humaniste de Senghor23 ».  

L’on s’aperçoit que l’OIF s’émancipe progressivement 

des objectifs de ses membres. Elle n’est par conséquent 

pas condamnée à vivre sous la tutelle permanente de ses 

États membres car les buts d’intérêt commun pour lesquels 

elle a été créée l’autorisent à revendiquer une plus ou moins 

grande autonomie par rapport aux États24 membres. Le 

constat fait est que la Francophonie, comme d’autres 

espaces, « est le siège de nombreux conflits et violences 

bloquant toute dynamique de développement et de 

                                                           
23 Hugo Sada, « La reconstruction de la Francophonie par le politique », dans Niagalé Bagayoko et Frédéric 

Ramel, Francophonie et profondeur stratégique, Études de l’IRSEM, n° 26, Paris, 2013, p.23.  
24 Jean-Jacques Roche, Relations internationales, Paris, LGDJ-Montchrestien, 5e édition, 2010, p.169. 
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prospérité. Les guerres, les violences ethniques ou 

religieuses, l’absence de démocratie sont autant d’obstacles 

au développement de nombreux pays25 ». Dans cette 

perspective, elle œuvre pour une mondialisation solidaire et 

maîtrisée dans le respect de la diversité culturelle des 

peuples et des nations et « considère qu’une véritable 

dynamique de développement durable requiert une 

reconnaissance, une protection et une promotion effectives 

des droits de l’Homme dans leurs dimensions civiles, 

politiques, sociales, culturelles et économiques26 ». Ces 

actions sont nécessaires pour une gouvernance 

démocratique.  

La mission politique de la Francophonie consiste à 

sortir du cadre strictement linguistique parce que, comme 

le souligne Hugo Sada, ce sont bien des facteurs politiques 

qui ont déterminé les mutations récentes de la 

Francophonie, et qui, en lui ouvrant le champ du politique, 

lui ont donné une nouvelle légitimité, une nouvelle capacité 

d’influence et lui ont permis de devenir un acteur reconnu 

et original sur la scène internationale27. Elle constitue un 

espace solide pour l’atteinte des Objectifs du 

Développement durable (ODD). Son action dans ce cadre 

s’étale sur 8 objectifs à savoir : la lutte contre l’extrême 

pauvreté et la faim, l’éducation primaire pour tous, l’égalité 

des sexes et l’autonomisation des femmes, la réduction de 

la mortalité infantile, la lutte contre le Sida, le paludisme 

et d’autres maladies, l’environnement durable, et la mise en 

                                                           
25 Alain Édouard TRAORÉ, Abdeslam DAHMAN SAIDI, Philippe CHANTEPIE et Nadine GOUZÉE, La 

Francophonie et les Objectifs de Développement Durable, Rapport de synthèse, Québec, OIF et IFDD, 2013, 

p.4. 
26 Ibid. 
27 Hugo Sada, Op.cit., p.24.  
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place d’un partenariat mondial pour le développement. 

L’extension de ces missions a fait de cette institution, une 

matrice de transformation de l’action internationale.  

 

2 – L’OIF : une matrice de transformation de l’action 

internationale 

 

La transformation de l’action internationale de la 

Francophonie consiste en l’impulsion de l’harmonie entre les 

États et la disqualification de l’état de nature. La charte de 

la Francophonie constitue bien le Pacte social qui vient 

réduire ou mettre un terme à une ère où les États membres 

recouraient à la force ou à la violence pour changer le statu 

quo. Il est admis que les intérêts des États sont 

généralement en opposition, ce qui peut conduire à des 

situations conflictuelles où chaque unité lutte contre les 

autres en vue de préserver ses acquis. Le Pacte social 

francophone prévoit « en cas d’urgence, compte tenu de la 

gravité des événements, des situations de crise ou de 

conflit dans lesquelles des membres peuvent être ou sont 

impliqués, les mesures spécifiques pour leur prévention, 

leur gestion et leur règlement28 ». En plaçant le curseur sur 

l’appréhension de la conflictualité inhérente à la société, 

possiblement en collaboration avec d’autres organisations 

internationales, l’enjeu est l’arrimage de l’organisation aux 

« mutations historiques et grandes évolutions politiques, 

économiques, technologiques et culturelles qui marquent 

le XXIe siècle pour affirmer sa présence et son utilité dans 

un monde respectueux de la diversité culturelle et 

                                                           
28 Article 7 de la Charte de la Francophonie du 23 novembre 2005.  
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linguistique, dans lequel la langue française et les valeurs 

universelles se développent et contribuent à une action 

multilatérale originale et à la formation d’une communauté 

internationale solidaire29 ». La définition des conditions de 

survie et d’existence des États francophones et 

francophiles (parlant des États non francophones mais qui 

aiment le français) se trouve dans la réduction de la 

fragilité que confère l’état de nature. La peur perpétuelle, 

qui est le vecteur de celui-ci, cède la place à la confiance et 

à la collaboration.  

Il apparaît clairement que la Francophonie s’est 

décidément lancée dans une entreprise de modernisation 

pour ne pas rester en marge de l’évolution de la société. 

Depuis 1997, l’action diplomatique de la Francophonie a été 

l’une des priorités de l’OIF. En tant qu’institution 

internationale chargée par les pays membres d’initier une 

diplomatie préventive et de développer une coopération 

avec les autres organisations internationales, son 

dynamisme embrasse aussi bien l’anticipation (prévention), 

l’implication (gestion) que la résolution (règlement) des 

situations de crises. Les actions de médiation conduites 

(Togo, République démocratique du Congo, République 

centrafricaine, Burundi, Côte d’Ivoire) l’ont été avec un 

mandat explicite donné par le Conseil Permanent de la 

Francophonie, ou par l’ONU ou d’autres instances 

internationales où l’OIF est reconnue. Ces actions 

préventives participent à la restauration de la paix entre 

communautés ou entre États30.  

                                                           
29 Préambule de la Charte de la Francophonie du 23 novembre 2005.  
30 Paul Drezet, Op.cit., p.48. 



Revue Fulbright- Afrique Mars 2026 

 

 202 

La disqualification de l’état de nature au sein de 

l’univers francophone, voire dans le monde, jouxte avec 

l’impulsion d’une harmonie entre les acteurs du système 

international. Il est possible, selon les perceptions du 

monde francophone, que la diversité des intérêts ne soit 

pas une entrave à la coopération internationale. En tant 

qu’organisation de coopération, l’OIF offre un forum/cadre 

permanent de dialogue entre ses membres ; elle est une 

organisation-forum destinée à faciliter les négociations 

entre ceux-ci. La transformation de l’action internationale 

de la Francophonie permet aux États, malgré leurs intérêts 

divergents, de cohabiter dans un même espace. L’inscription 

des attributions politiques et socio-économiques sur sa 

feuille de route induit une fusion d’intérêts indispensable à 

la communauté francophone. L’intégration de plus en plus 

visible d’États non francophones témoigne de cette volonté 

de réduire les facteurs d’exclusion, de crises et de conflits 

« en défendant une vision de la francophonie en accord 

avec les préoccupations de l’altermondialisme, mettant 

notamment l’humain au centre des préoccupations tant 

politiques et sociales qu’économiques31 » et d’en accélérer 

ceux de paix, d’harmonie et d’acceptation. C’est cette 

tendance à l’harmonie qui constitue le ferment qui consacre 

la coopération et la paix entre les États.        

 

 

 

                                                           
31 Daniel S. Larangé, « Compte rendu de [Francophonie et mondialisation, Anne-Marie Laulan 

et Didier Oillo (dir.), Paris, Centre national de la recherche scientifique (CNRS), 2008] », 

Nouvelles perspectives en sciences sociales, 2012, 8(1), p.261, 

https://doi.org/10.7202/1013925ar  

https://doi.org/10.7202/1013925ar
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B – La Francophonie : un foyer de consécration de la 

coopération et de diffusion de la paix 

 

En prenant appui sur le (néo)fonctionnalisme, l’on se 

rend compte que les actions de la Francophonie ne peuvent 

avoir une portée tangible que par le canal de la coopération 

et de la recherche de la paix. Plusieurs arguments militent 

en faveur de cette thèse. L’espace francophone est 

constitué d’États globalement en développement, 

périphériques, faibles ou en crises, qui sont à la recherche 

d’opportunités de développement. Cette situation convoque 

des réflexes utilitaristes qui poussent tous ces acteurs à la 

recherche de la satisfaction de leurs intérêts. Par ailleurs, 

d’autres membres, un peu plus développés et stables, 

cherchent des soutiens politiques et diplomatiques émanant 

de la première catégorie. Ainsi, Jean-Jacques Roche 

considère que « l’intérêt partagé est le plus solide ciment 

de la coopération internationale, l’idéal n’a pas sa place dans 

cette vision de la vie internationale32 ». La coopération dans 

l’espace francophone doit donc être menée de manière 

pragmatique. Présenté comme un foyer d’accueil de tous 

ceux qui partagent ses idéaux, l’univers francophone 

apparaît comme un lieu de coopération internationale (1) et 

comme un cadre d’établissement de la paix (2).  

 

1 – L’OIF comme lieu de coopération internationale 

  

         La coopération au sein de l’espace francophone, en  

                                                           
32 Jean-Jacques Roche, Op.cit., p.134. 
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tant que principe d’association regroupant les États 

membres en vue de résoudre des problèmes d’intérêt 

commun est une modalité qui particularise cette 

organisation. Elle combine à la fois la coopération et 

l’intégration en ce sens qu’elle est le site et l’acteur de la 

gestion des situations internationales. Dans cette 

perspective, la Francophonie est un cadre de dialogue 

permanent, non seulement entre ses membres mais 

également entre elle et les autres organisations 

internationales. La langue constitue le principal vecteur de 

la coopération parce que sa promotion au sein des États et 

des Organisations internationales matérialise bien 

l’agrégation des intérêts dans la mesure où le rapport de la 

Secrétaire Générale de l’OIF, qui table sur une 

Francophonie plus pertinente, place la langue française à la 

tête des trois priorités stratégiques de l’organisation, à 

côté de la gouvernance démocratique et la coopération sur 

les enjeux stratégiques que sont notamment l’éducation, 

l’économie, le numérique, le développement durable et 

l’égalité femmes-hommes.  

Les échanges avec les États et gouvernements 

confirment l’importance de la langue française en termes 

d’identité de l’OIF pour favoriser la coopération 

multilatérale entre ses membres. L’autre action de 

promotion de la langue française, son meilleur 

positionnement à l’international, consiste à mettre en 

œuvre un dispositif de veille, d’alerte et d’action d’une part, 

la promotion de la langue française et de l’interculturalité 

dans les opérations de maintien de la paix, d’autre part. 

Depuis 2019 par exemple, le partenariat avec les Nations 
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unies s’est approfondi, faisant de l’OIF un acteur de 

référence sur ces thématiques33.  

La Francophonie se pose par ailleurs en espace de 

combinaison du multilatéralisme et du bilatéralisme. Sur le 

plan multilatéral, l’OIF porte le flambeau de la défense des 

intérêts et des valeurs du monde francophone. Dans 

l’optique de favoriser l’insertion des pays en développement 

dans l’économie mondiale, elle accompagne la coopération 

entre ses pays membres au sein de cet espace privilégié de 

solidarité. Elle s’investit donc à appuyer les États dans leur 

participation aux concertations économiques et 

commerciales34. Toujours dans le registre coopératif, les 

relations bilatérales entre membres peuvent connaitre des 

ruptures et des refroidissements. En s’appuyant sur les 

dispositions de nature cognitive, l’espace francophone 

                                                           
33 En termes d’activités on peut citer : l’Appui à l’apprentissage du français pour les 

personnels non francophones déployés en terrain francophone; les Formations au français 

pour 32 enseignants et plus de 500 apprenants des forces de défense et de sécurité, 

notamment dans le cadre d’un projet pilote avec la MINUSMA (près de 200 apprenants) et le 

Renforcement des capacités techniques des personnels francophones militaires, policiers et 

civils ; 226 personnes (dont 61 femmes) formées aux standards du maintien de la paix ; 

Premier cours francophone de prédéploiement pour les officiers militaires féminins, en 

partenariat avec ONU-Femmes ; Premier stage en français de formation à la direction des 

Opérations de Maintien de la Paix  (OMP) et première formation des conseillers militaires 

chargés d’égalité femmes-hommes ; Lancement de la nouvelle plateforme Internet du Réseau 

d’expertise et de formation francophone pour les opérations de paix (REFFOP) ; Élaboration 

d’un Guide francophone du contributeur aux OMP. 
34 Selon le Rapport de la Secrétaire générale de la Francophonie de 2018, des actions 

suivantes ont été entreprises dans ce sens : 17 concertations et ateliers sur les 

structurations de chaînes de valeur au cours des 5e et 6e Forums d’aide pour le commerce, à 

Genève en 2015 et 2017, en partenariat notamment avec l’Organisation mondiale du commerce 

(OMC) et le Centre du commerce international (CCI) • 3 concertations préparatoires 

régionales et 3 concertations des ministres et chefs de délégations des pays francophones 

pendant les 10e et 11e Conférences ministérielles de l’OMC, à la Commission des Nations unies 

pour le Commerce et le développement (CNUCED) • L’élaboration de 282 documents et notes 

techniques par les Conseillers en politiques commerciales • La diffusion de bulletins quotidiens 

d’information lors des Conférences ministérielles de l’OMC • La production de 3 documents de 

réflexion stratégique (p.52). 
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représente un cadre de connaissance, d’interconnaissance, 

et surtout de réduction des incertitudes dans les relations 

potentiellement conflictuelles35. Il en a été ainsi entre la 

France et le Rwanda après la rupture des relations 

diplomatiques entre les deux pays. Il n’est pas tout à fait 

évident de nier que l’appartenance des deux pays à cette 

instance n’ait pas contribué au réchauffement des relations 

entre les deux membres et pesé sur l’élection de Louise 

Mushikiwabo au Secrétariat général de l’institution. Cette 

dynamique coopérative est un canal d’établissement de la 

paix et de la confiance.  

 

2– L’OIF comme cadre d’établissement de la paix et de 

la confiance 

 

L’une des valeurs phares que prône cette institution 

internationale est la recherche et l’établissement de la 

paix. Pour cela, elle constitue une instance de confiance et 

un creuset de construction de ce bien public mondial non 

seulement entre ses membres mais aussi dans le monde. 

Elle se positionne donc comme un acteur incontournable sur 

la scène internationale. À titre d’illustration, elle a procédé 

en 2007, par le canal de son Secrétaire général, à la mise 

en place de la « Cellule de réflexion stratégique de la 

Francophonie » dont la mission était de concentrer son 

attention sur les migrations internationales, l’identité 

francophone à l’heure de la mondialisation, le dialogue des 

civilisations, l’Europe élargie et la Francophonie, ainsi que 

les industries culturelles et l’éducation. Ces thématiques, 

                                                           
35 Guillaume Devin, Op.cit., p.12. 
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qui symbolisent l’extension des missions de cette 

organisation, touchent les points sensibles de l’actualité 

internationale et rassurent les États membres dont les 

problèmes sont pris en compte.    

Sa multilatéralité facilite son positionnement sur 

l’échiquier international. Dans cette chevauchée, « elle 

contribue, par sa force d’action et de proposition, à la 

résolution de nouvelles formes de crises et de conflits qui 

génèrent des situations de déstabilisation de pays, voire de 

régions entières, des déplacements massifs de populations 

gravement fragilisées, des atteintes inacceptables aux 

principes d’universalité et d’indivisibilité des droits et des 

libertés ou encore des menaces inédites pour la paix et la 

sécurité36 ». La confiance se trouve renforcée dans le 

cadre de la défense des pays membres sur le plan 

multilatéral. Les Représentations permanentes auprès des 

Nations unies à New York et à Genève, auprès de l’Union 

européenne (UE) à Bruxelles et de l’Union africaine (UA) à 

Addis Abeba, jouent dans ce sens un rôle capital dans la 

défense des intérêts des pays membres de l’espace 

francophone. Elles fournissent une assistance ciblée aux 

délégations francophones à travers différentes initiatives, 

agissent de concert pour promouvoir le respect de l’usage 

du français comme langue multilatérale de travail au sein 

des Nations unies, de l’UE et de l’UA, œuvrent aussi pour 

une meilleure présence de francophones au sein des 

secrétariats de ces organisations, mènent une action 

                                                           
36 Organisation Internationale de la Francophonie, La Francophonie au rythme du monde. 

Rapport de la Secrétaire générale de la Francophonie, Paris, 2018, p.66. 
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diplomatique pour que de plus en plus de pays francophones 

accueillent des structures multilatérales37. 

La Francophonie est sans doute un cadre de 

découverte et d’apprentissage d’un vouloir-vivre en commun 

des États. Même si la préservation des intérêts réside dans 

les différentes interactions, la démarche de l’institution se 

fonde sur « la recherche des conditions d’établissement 

d’une solidarité internationale inédite reposant sur la fusion 

de ces mêmes intérêts, l’égoïsme des nations pouvant être 

dépassé par une collaboration également profitable à 

tous38 ». Cette tendance à la paix et surtout à la confiance 

exacerbe la profondeur stratégique de cette institution qui 

est désormais globalement perçue comme un atout, un 

vecteur, une force ou une ressource pouvant être mobilisés 

par les membres. C’est à ce niveau qu’émerge la 

configuration intergouvernementaliste de cette institution.  

 

II – Le versant intergouvernementaliste de la 

Francophonie : une multiplication de la puissance des 

acteurs dans le monde 

 

L’OIF est présente sur les cinq continents et 

représente plus du quart des États membres de 

l’Organisation des Nations unies parmi lesquels 54 États 

membres, 03 États associés et 23 États observateurs, soit 

710 millions de personnes. Alors, tous les membres ne 

peuvent pas s’y trouver pour des raisons exclusivement 

linguistiques. Les motivations sont diverses qui poussent les 

                                                           
37 Ibid., p.68. 
38 Jean-Jacques Roche, Op.cit., p.136.  
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États à instrumentaliser l’OIF à des fins de satisfaction 

des intérêts nationaux. Au-delà des raisons liées au partage 

d’une même langue et des valeurs qu’elle véhicule, à 

l’appartenance proche ou lointaine aux anciens empires 

coloniaux belge et français, ce sont des motivations 

essentiellement réalistes, le plus souvent d’ordre 

politique39, qui retiennent l’attention. 

L’intergouvernementalisme, initié par Stanley Hoffmann, 

vise à étudier les organisations internationales dans une 

perspective réaliste. Aussi se propose-t-il de comprendre 

les mécanismes par lesquels les États sont conduits à 

s’associer pour répondre plus efficacement à des besoins 

communs. La coopération interétatique, par le biais des 

l’OIF, est donc envisagée comme un procédé rationnel 

destiné à optimiser l’emploi des moyens mis en commun par 

les États membres40. Dans cette perspective, l’OIF est 

fatalement un espace de multiplication de la puissance et 

de l’influence de certains, une rampe d’intégration d’autres 

organisations internationales pour d’autres. Il faut donc 

appréhender globalement la Francophonie 

intergouvernementaliste comme une antichambre de 

résistance à l’hégémonie (A) et de constitution d’un front 

multilatéral alternatif (B).   

 

 

 

 

 

                                                           
39 Trang Phan et Michel Guillou, Francophonie et mondialisation. Histoire et institutions des 

origines à nos jours, Paris, Belin, 2011, p.18. 
40 Jean-Jacques Roche, Relations internationales, op.cit., p.173. 
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A – La Francophonie comme espace de résistance à 

l’hégémonie des puissances mondiales et de consolidation 

de l’indépendance des États  

 

L’idée d’une profondeur stratégique de la 

Francophonie traduit un sursaut des parias de la scène 

internationale, c’est-à-dire ceux qui sont tenus en marge 

des jeux de la puissance mondiale, ceux qui sont exclus ou 

écartés de la sphère de la puissance41. Les États du monde 

francophone font majoritairement partie de cette 

catégorie. L’OIF constitue pour cela un espace de survie, 

d’expression et de projection parce que seuls, leur voix ne 

compte pas. Or, selon Batchom, ce sont ces acteurs qui 

alimentent la puissance et la force des grands sans pour 

autant être eux-mêmes les acteurs qui comptent. Le rôle 

des grandes puissances est prépondérant au sein des 

organisations internationales. Même si celles-ci disposent 

d’un pouvoir d’influence au regard des solutions qu’elles 

apportent et que les États ne peuvent offrir, celui-ci est 

insuffisant pour résister aux intérêts étatiques. La 

Francophonie devient donc une ressource, une opportunité 

ou un vecteur qui nourrit la résistance à l’hégémonie des 

États forts et leurs cultures (1), ainsi qu’un sommet de 

consolidation de l’indépendance (2).  

 

 

 

                                                           
41 Paul Elvic Batchom, Les parias de la scène internationale : À propos des dynamiques 

inégalitaires de l’ordre mondial, Paris, l’Harmattan, 2017, 296p.  
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1 – L’OIF : le creuset de la résistance à l’hégémonie 

des puissances mondiales 

 

Le premier constat à faire, et qui prête des velléités 

de satisfaction des intérêts égoïstes aux pays constituant 

la Francophonie, est qu’en dehors de la France, pour des 

raisons évidentes, aucun autre État, membre permanent du 

Conseil de Sécurité des Nations Unies (CSNU), n’est 

membre de l’OIF. Cette réalité dépouille la Francophonie de 

toute idée de pureté ou de simple recherche et 

préservation de la diversité culturelle. Les États viennent y 

chercher du soutien. En premier lieu, quels que soient les 

arguments avancés, la France se positionne comme l’État-

pivot de cette structure, c’est-à-dire que l’organisation 

toute entière gravite autour d’elle. Autrement dit, l’OIF ne 

serait pas ce qu’elle est aujourd’hui si la France ne s’y 

impliquait pas sérieusement. Elle est l’État axial, la clé de 

voûte de cette institution. Conséquemment, elle a plus à 

gagner, même à titre symbolique, dans ce regroupement que 

les autres acteurs. Elle demeure l’unique pôle solide de la 

Francophonie. La perte de prestige de la France 

entraînerait nécessairement le déclin du français comme 

langue42. 

Il est important de rappeler que la France, bien que 

se trouvant du côté des vainqueurs, est sortie affaiblie de 

la Seconde guerre mondiale. Alors tous les instruments 

nécessaires au retour au statut de puissance mondiale 

                                                           
42 « Qu’est-ce que la Francophonie ? », Consulté le 15 février 2023 et consultable sur 

https://www.axl.cefan.ulaval.ca/francophonie/francophonieacc.htm, p.7. 

https://www.axl.cefan.ulaval.ca/francophonie/francophonieacc.htm
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devaient être capitalisés. À la question de savoir comment 

tenir son rang avec des moyens limités, sa prise en main de 

la Francophonie trouve un début de réponse dans les idées 

géopolitiques avancées par Charles de Gaulle : bien gérer 

l’héritage et avoir un multiplicateur de puissance43. Le 

renforcement de la Francophonie, son extension et son 

extrême ouverture apparaissent comme une compensation 

des faiblesses de la France, voire d’autres États, face aux 

puissances mondiales. En tant qu’État-pivot de la 

Francophonie, la France l’utilise comme une ressource dans 

sa quête du rang. L’entrée des États non francophones dans 

cet espace fortement politisé dépasse le seuil de la 

promotion de la diversité linguistique ou du plurilinguisme 

dans les institutions internationales.  

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la 

géopolitique française a été guidée par la recherche des 

moyens pouvant lui permettre de contrebalancer sa 

faiblesse. La Francophonie est pour cela un outil 

stratégique aux mains de la France pour résister à 

l’hégémonie politique, stratégique et culturelle d’un certain 

nombre de pays comme les États-Unis ou la Chine. Elle joue 

dans la Francophonie un rôle important qui tient à la fois à 

l’histoire de la Francophonie et au rôle historique de la 

France dans la promotion de sa langue44. Cette organisation 

acquiert un enjeu de compensation ou de projection de la 

puissance politique et diplomatique de certains acteurs. La 

volonté de structuration de cette organisation se 

manifeste par le degré d’implication financière de ce pays 

                                                           
43 Philippe Moreau Defarges, Introduction à la géopolitique, Paris, Seuil, 1994, p.203. 
44 Roger Dehaybe, « L’AIF : l’action des États et des gouvernements dans la Francophonie. 

Entretien avec Dominique Wolton », HERMÈS, 2004/3, n°40, p.268. 
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et aussi le Canada. Entre 2019 et 2022, la contribution 

statutaire de la France s’élève à 61 923 097 euros et celle 

du Canada à 43 259 837 euros45. L’hégémonie de la langue 

et de la culture anglo-saxonne est en ce moment 

indiscutable. Et la promotion de la langue française est un 

enjeu de puissance douce « face à la concurrence de 

l’anglais et plus récemment du mandarin, la Chine ayant 

rejoint la course à l’influence linguistique par 

l’intermédiaire des instituts Confucius. Si l’existence d’une 

communauté d’intérêt avec ses anciennes colonies ne va pas 

de soi, la France peut utiliser la langue comme levier 

diplomatique pour conserver son influence mondiale46 ». À 

côté de l’anglais et du mandarin, se trouvent l’allemand et 

l’espagnol dont les organismes de promotion de la langue et 

la culture font preuve de dynamisme et d’offensive comme 

en témoigne le tableau ci-dessous.   

 
Noms Alliance 

Française 

British Council Institut 

Goethe 

Institut 

Cervantes 

Institut 

Confucius 

Pays France Royaume-Uni Allemagne Espagne Chine 

Année de 

création 

1883 1934 1951 1991 2004 

Nombre de 

pays 

132 107 98 44 154 

Nombre 

d’instituts 

834 179 159 87 548 

                                                           
45 Conférence ministérielle de la Francophonie, Résolution portant adoption du budget et 

fixation des contributions statutaires de l’OIF au titre de l’exercice 2019-2022, Erevan, 8 et 

9 octobre 2018, p.3, consultable sur http://instances.francophonie.org  
46 Jean-Benoît Bouron, « Où en est la francophonie ? », Géoconfluences, mai 2019. 

http://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/articles/francophonie, p.6. 

http://instances.francophonie.org/
http://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/articles/francophonie
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Nombre 

d’inscrits 

491 000 400 000 272 000 185 000 2 700 000 

 

Source : Nashidil Rouiaï47. 

 

La stratégie française repose alors sur l’octroi des 

positions privilégiées au sein de l’OIF à certains États qui 

désapprouvent ou soutiennent la France pour les contrôler. 

L’élection de deux Secrétaires généraux de cette 

organisation attire particulièrement l’attention de tout 

observateur : Boutros Boutros-Ghali dont le pays, l’Egypte, 

n’utilise pas le français comme langue officielle après sa 

non réélection à la tête du secrétariat général des Nations 

Unies et Louise Mushikiwabo, dont le pays, le Rwanda, ne 

ménage aucun effort pour promouvoir la langue anglaise et 

réduire l’influence du français, après la brouille 

diplomatique entre ce pays et la France au sujet du 

génocide rwandais. Ces deux personnalités ont bénéficié du 

soutien affirmé de la France. Donc il est clair, que ce pays 

se sert de cette organisation pour récompenser, 

sanctionner, ou régler ses litiges. Ce système fait dire à 

Luis Lema qu’il s’agit d’un « petit arrangement entre 

États48 ». L’OIF est donc instrumentalisée à des fins de 

contrôle des acteurs, comme instrument de promotion de 

l’influence de la France. Elle est également un moule de 

détachement de la tutelle d’autres puissances et 

d’intégration d’autres institutions.  

                                                           
47 Nashidil Rouiaï, « Sur les routes de l’influence : forces et faiblesses du soft power chinois 

», Géoconfluences, septembre 2018. 
48 Luis Lema, « À la tête de la Francophonie, le ‘’petit arrangement’’ entre Etats », Le Temps, 

10 Juin 2023, 4p. 
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2 – L’OIF : un pôle de consolidation de l’indépendance et 

de recherche d’intégration 

 

L’usage qui est fait de la Francophonie ne s’arrête 

pas à la contestation de la domination de certains pays ou 

de leur culture. C’est aussi un pôle d’affermissement de 

l’indépendance, de définition des moyens d’intégrer 

certaines organisations ou simplement de saisir les 

opportunités. Cet argument trouve sa justification dans 

l’intégration tous azimuts des acteurs n’ayant pas de liens 

directs avec la langue française. Ces francophiles adhèrent 

aux idéaux et valeurs de l’OIF dans la perspective de la 

satisfaction de leurs intérêts propres. Le fondement de 

cette tendance intergouvernementaliste se trouve dans une 

conception compétitive de la vie internationale qui 

s’exprime à travers la poursuite des intérêts nationaux. La 

Francophonie apparaît donc dans ce cas, pour reprendre 

Devin, comme une arène dans laquelle se prolonge la 

compétition interétatique.  

L’on peut aisément observer que 

l’instrumentalisation de l’OIF n’est pas une exclusivité 

française. Les États d’Europe de l’Est en ont fait leur outil 

de projection. La volonté de se libérer de l’influence de la 

Russie par le raccourci de la Francophonie, dont 

l’élargissement se fait au détriment des objectifs 

communs, est largement en conformité avec les stratégies 

des unités qui la composent. Le besoin d’indépendance a 

poussé l’Albanie, la Bulgarie, la Macédoine, la Moldavie et 

la Roumanie, anciennement situées en Europe de l’Est et 

sous influence soviétique, à intégrer l’espace francophone. 
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Pour ces pays, faire partie la Francophonie apparait comme 

un moyen de se libérer de leurs anciens alliés49 et une 

opportunité d’en trouver d’autres qui leur conviennent plus. 

Ces pays espèrent ainsi que leur entrée dans la 

Francophonie les aidera à préparer leur intégration à 

l’Union européenne (UE). L’adhésion à la Francophonie est 

un moment de maturation pour une ultime candidature à 

l’UE dont l’accès obéit à des conditions plus difficiles que 

l’amour envers une langue et le respect de la langue et la 

culture de l’autre. Leur acceptation dans la Francophonie 

leur permet ensuite de préserver, sans encombre, leurs 

langues et cultures. En attendant, ils misent sur les 

échanges économiques et culturels avec la France et les 

autres pays francophones influents. Pour la Francophonie, 

c’est une façon d’élargir l’influence francophone en tissant 

des liens politiques qui ne tarderont pas à se matérialiser, 

au plan de l’enseignement du français, dans les universités 

et lycées de ces pays. En d’autres termes, on pourrait dire 

que participer à la Francophonie pourrait être une façon de 

s’ouvrir véritablement sur la scène internationale ou mieux 

encore, une façon de se mettre en évidence.  

Le tropisme intergouvernementaliste de la 

Francophonie est aussi perceptible dans la perspective de 

la préservation des intérêts économiques et financiers. L’on 

peut observer comment le bilatéralisme prend le pas sur le 

multilatéralisme. Intégrer l’OIF devient un enjeu de 

puissance et donc d’indépendance. L’admission du Qatar 

comme État associé dans la Francophonie est à cet effet 

                                                           
49 « Qu’est-ce que la Francophonie ? », Consulté le 15 février 2023 et consultable sur 

https://www.axl.cefan.ulaval.ca/francophonie/francophonieacc.htm, p.20. 

https://www.axl.cefan.ulaval.ca/francophonie/francophonieacc.htm
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glauque. Les arguments des représentants du Qatar font 

état de ce que l’enseignement du français a été rétabli dans 

les établissements publics qataris depuis la rentrée 2012, 

sans oublier le lancement en 2010 d’une radio francophone 

depuis Doha. L’on ne saurait perdre de vue que le Qatar, 

monarchie pétrolière et gazière du Golfe, a aussi investi 

massivement en France dans le secteur sportif, l’achat de 

droits de diffusion de télé, le marché de l’art et la mode50. 

La relation entre le formel et l’informel doit être soulignée 

dans ce cas parce que la Francophonie n’est qu’un élément 

parmi d’autres, « dans un système d’interactions complexes 

où les négociations et autres marchandages se déroulent à 

travers des canaux multiples »51 entre le Qatar et la 

France. Logiquement, un tel déploiement n’aurait pas été 

possible en mettant seulement en avant la diversité 

linguistique et culturelle sans tenir compte des rationalités 

politiques, diplomatiques ou économiques. En intégrant les 

francophiles dans son espace, la francosphère se constitue 

en un système international alternatif.  

 

B – La Francophonie et la constitution d’un front 

multilatéral alternatif : solidarité et concurrence  

 

C’est une lapalissade que de constater que la 

francosphère évoquée ci-dessus est majoritairement 

constituée d’États périphériques alors que le système 

international actuel reste dominé par une poignée d’unités 

puissantes. L’OIF est par conséquent un espace de 

                                                           
50 Ibid. 
51 Guillaume Devin, Op.cit., p.75. 
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constitution d’un système international alternatif qui 

défend « une vision de la francophonie en accord avec les 

préoccupations de l’altermondialisme, mettant notamment 

l’humain au centre des préoccupations tant politiques et 

sociales qu’économiques52 ». Il ne s’agit pas d’un sous-

système international car la Francophonie est présente 

dans tous les continents et se laisse voir comme un 

ensemble intégré d’États en situation d’interdépendance. Le 

multilatéralisme tel que vécu actuellement est en panne 

parce que les intérêts et moyens des petits États ne sont 

pas véritablement pris en compte. Dans la perspective d’un 

jeu d’échanges, les unités qui composent le système 

francophone l’orientent à faire autrement (1) que le 

système largement en vigueur et à le concurrencer (2).    

 

1 – L’OIF ou la représentation d’un système 

international alternatif  

 

Le système international alternatif renvoie à l’idée 

ou la volonté d’un fonctionnement différent de 

l’organisation mondiale qui reflète l’état du monde en 1945. 

Cette structuration correspond largement aux vainqueurs 

de la seconde Guerre mondiale. Or, l’alternative 

francophone vise la construction d’un espace de 

concertation où chaque unité a le sentiment que ses 

intérêts et aspirations sont pris en compte. C’est un 

multilatéralisme stratégique, voire profondément 

intergouvernementaliste, en ce sens qu’il couvre les 

intérêts de certains acteurs sous le chapiteau de la 

                                                           
52 Daniel S. Larangé, op.cit., p.261. 
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promotion de la langue française et de la diversité 

culturelle. Le prétexte de la langue occulte les velléités de 

domination des acteurs stratégiquement émancipés, qui 

font rapidement un calcul coûts-avantages de leur adhésion 

à cette organisation. Plus clairement, la Francophonie est la 

poursuite de la quête de domination et de visibilité par 

d’autres moyens.  

La Francophonie reste donc fortement attachée aux 

principes fondateurs du multilatéralisme, à la construction 

d’un ordre international concerté, solidaire, égalitaire et 

inclusif, bâti sur la confiance dans le droit et les 

institutions. Elle croit fermement que le multilatéralisme 

doit s’adapter aux réalités, défis et mutations du monde 

afin de pouvoir se renouveler, innover et être utile aux 

populations. Ces valeurs apparentes sont tout le contraire 

du système international où l’on observe une bataille entre 

unilatéralisme et bilatéralisme. Ainsi que le soulignait 

l’ancien Premier ministre belge, Guy Verhofstadt, à propos 

de l’intervention américaine en Irak, « la Francophonie doit 

s’affirmer davantage dans les grandes questions 

internationales. Elle doit être par excellence l’Organisation 

qui défend un ordre international de droit dans lequel il n’y 

a pas de place ni pour l’extrémisme ou le fanatisme, ni pour 

l’action unilatérale. Toute action doit se situer dans le 

cadre des Nations Unies ».  

L’affirmation d’un système international alternatif 

tient au fait que cette institution a une organisation 

particulière et est plus proche des réalités de ses 

membres. La ruée des États dans cette arène en est 

d’ailleurs un facteur explicatif car chaque acteur peut y 

trouver un début de satisfaction. La Francophonie se 
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distingue donc par une organisation particulière, des 

institutions précises et des objectifs affichés. La direction 

de ces institutions est d’ailleurs l’émanation d’âpres 

batailles diplomatiques entre les États membres. C’est dire 

qu’au-delà du multilatéralisme apparent, 

l’intergouvernementalisme façonne les comportements et 

les stratégies individuelles. On peut donc repérer dans 

cette configuration : l’Assemblée parlementaire de la 

Francophonie (APF)53, l’Agence universitaire de la 

Francophonie (AUF)54, l’Université Senghor55, l’Association 

internationale des Maires Francophones (AIMF)56 sans 

oublier TV5MONDE57.  

                                                           
53 L’Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF) est un lieu de débats et d’échanges. 

Elle participe à la mise en place et au renforcement des institutions démocratiques par 

l’adoption de textes transmis aux instances de la Francophonie, par l’organisation de missions 

de bons offices et par la participation aux missions d’observation électorale de la 

Francophonie. Elle conduit également des actions de coopération interparlementaire 

principalement en direction des parlements du Sud. 
54 L’Agence universitaire de la Francophonie (AUF) promeut une francophonie universitaire 

solidaire engagée dans le développement économique, social et culturel des sociétés, 

notamment en favorisant une forme de solidarité active entre ses établissements membres. 

L’AUF les accompagne, par divers programmes, à relever les défis auxquels ils sont 

confrontés dans les domaines de la qualité de la formation, de la recherche et de la 

gouvernance universitaire, de l’insertion professionnelle et de l’employabilité des diplômés, 

mais aussi dans leur capacité à devenir de véritables opérateurs du développement global et 

local. 
55 L’Université Senghor forme et renforce les capacités des cadres et des formateurs de 

haut niveau. Elle oriente leurs aptitudes vers l’action et l’exercice des responsabilités dans 

certains domaines prioritaires en Afrique, par exemple, gouvernance et management public ou 

encore gestion de l’environnement. Elle est également un pôle d’échanges et de rencontres 

dans l’espace francophone à travers l’organisation de colloques, de séminaires et de 

conférences. 
56 L’Association internationale des Maires Francophones (AIMF) rassemble les élus locaux 

francophones qui s’engagent pour construire leur gouvernance autour de valeurs communes et 

mettre leur coopération décentralisée au service du dialogue des cultures et d’une croissance 

partagée en Francophonie. L’AIMF est à la fois un outil de réflexion et d’action pour ses 

membres. Elle suscite des échanges, encourage les complémentarités entre acteurs et leur 

coopération à l’échelle nationale, sous-régionale et internationale. Elle facilite les 

rapprochements entre les partenaires internationaux et les autorités locales et soutient 
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Il est également reconnu dans la Charte de la 

Francophonie, deux conférences ministérielles permanentes 

qui sont aussi les deux plus anciennes institutions de la 

Francophonie : la Conférence des ministres de l’Éducation 

des pays ayant le français en partage (CONFEMEN) dont le 

« rôle est d’orienter les politiques éducatives dans les pays 

membres à travers des décisions et des 

recommandations »58 ; et la Conférence des ministres de la 

Jeunesse et des Sports des pays ayant le français en 

partage (CONFEJES) dont le rôle est d’appuyer « les pays 

membres pour l’élaboration et/ou la mise en œuvre des 

politiques nationales de jeunesse et de sport. Elle met en 

place des programmes de formation en faveur de l’insertion 

sociale et économique des jeunes, ainsi qu’à destination des 

cadres et des sportifs »59.  Cette synarchie francophone se 

vérifie aussi dans les opérations de maintien de la paix. 

Sous la bannière de la promotion de la langue et de 

l’interculturalité, l’OIF a procédé à l’appui à l’apprentissage 

du français pour les personnels non francophones déployés 

en terrain francophone. Cette empreinte francophone a 

pour motivation la mise en relief d’une autre façon de gérer 

les questions internationales. 

L’organisation des jeux de la Francophonie est 

également une illustration de ce système international 

                                                                                                                           
plusieurs de centaines de projets municipaux pour améliorer les conditions de vie des 

populations (accès à l’eau et à l’assainissement, santé, développement économique, culture…). 
57 TV5MONDE est une chaîne internationale de télévision francophone présente dans 197 

pays auprès de 390 millions de foyers. Elle assure sa mission de vecteur de la francophonie 

grâce au sous-titrage dans 14 langues, aux déclinaisons sur internet et à son dispositif de 

soutien en ligne à l’enseignement-apprentissage du français. 
58 Organisation Internationale de la Francophonie, La Francophonie au rythme du monde. 

Rapport de la Secrétaire générale de la Francophonie, Paris, 2018, p.12. 
59 Ibid. 
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alternatif à côté des jeux du Commonwealth ou islamiques 

qui se donnent aussi comme des systèmes d’action concrets. 

Elle ne manque pas d’être subjuguée à la volonté des États 

membres parce qu’il s’agit certes d’une rencontre sportive, 

mais davantage d’un événement diplomatique, politique, 

économique et culturel. Les retombées ne sont pas 

négligeables. La langue ici ne sert que de paravent aux 

intérêts et à la projection de puissance des États. Les Jeux 

de la Francophonie relèvent d’un « concept original unique 

au monde qui rassemble la jeunesse francophone autour du 

sport et des arts tout en visant à renforcer les valeurs de 

la Francophonie et la promotion de la langue française. Ils 

servent de tremplin à de jeunes talents vers une carrière 

internationale60 ». Leur déroulement en alternance entre le 

Nord et le Sud renforce l’idée d’une promotion des intérêts 

des États, ce d’autant plus que les candidatures ne sont 

réservées qu’aux États (membres). Ces jeux sont un levier 

de développement et de cohésion sociale pour le pays hôte 

au regard de l’objectif, de promotion de la paix et du 

développement à travers des rencontres et les échanges de 

jeunes francophones, qui leur est assigné.     

Les Jeux constituent une synergie fascinante entre 

le monde du sport et celui des arts, apportant une diversité 

culturelle remarquable et un aspect profondément humain. 

Mais l’enjeu se situe au-delà des compétions et de la 

performance. L’esprit des Jeux de la Francophonie est 

d’être un projet social, de développement, qui va servir le 

                                                           
60 Organisation internationale de la Francophonie, Les jeux de la Francophonie : éléments de 

langage, Abidjan, 2017, p.1. Des noms comme Marie Josée TaLou (Côte d’Ivoire), Fanie Fayar 

(Congo), Kareyce Fotso (Cameroun), Jean Jean Roosevelt (Haïti), Chantal Petitclerc (Canada 

et Canada-Québec), etc. y ont connu leurs premières victoires.    
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pays-hôte. Le cas de la République démocratique du Congo 

est révélateur de l’intention de créer de nouveaux 

équipements, de les arrimer aux normes internationales 

mais en même temps de réhabiliter les équipements 

sportifs existants. L’Assemblée parlementaire de la 

Francophonie, bien que son rôle soit consultatif, est un lieu 

de débats, d’échanges, d’apprentissage et d’exercice de la 

démocratie. Elle participe à la mise en place et au 

renforcement des institutions démocratiques par l’adoption 

de textes transmis aux instances de la Francophonie même 

si « sa portée reste symbolique dans les déclarations et les 

textes communs et les politiques publiques administrées en 

direction de la promotion du français61 ». L’organisation, les 

objectifs et le fonctionnement de la francosphère 

traduisent une volonté d’amélioration qui établit une 

relation concurrentielle d’avec l’ordre mondial actuel. 

 

2 – L’OIF ou la construction d’un ordre mondial 

concurrent  

 

En proposant une alternative au système 

international actuel, l’OIF constitue un ordre 

international pouvant concurrencer celui qui est en vigueur. 

L’ordre mondial actuel est particulièrement dominé par 

l’anglais et les puissances anglo-saxonnes. La Francophonie 

arrive avec les concepts de multilinguisme pour constituer 

un rééquilibrage culturel. Pour la France, pivot de la 

Francophonie, le véritable enjeu consiste à promouvoir au 

                                                           
61 Christophe Premat, Pour une généalogie critique de la Francophonie, Stockholm, Stockholm 

University Press, 2018, p.124. 
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plan international le multilinguisme, afin d’éviter 

l’uniformisation et l’hégémonie de l’anglais dans le monde. À 

travers cette organisation, « un nouvel ordre mondial peut 

voir le jour : une nouvelle ère, moins menacée par la 

terreur, plus forte dans la recherche de la justice et plus 

sûre dans la quête de la paix62 ». Le retour de la violence en 

ce début de 21e siècle témoigne d’un « ensauvagement du 

monde »63, mieux d’une « revanche des passions »64 sur la 

raison. Toute chose qui est contraire aux valeurs de la 

Francophonie. Ce nouvel ordre semble interroger la 

recomposition inachevée du système international qui « se 

dessine et se fige progressivement dans des rapports de 

force et des alliances inconcevables »65 et les motivations 

d’une véritable diplomatie francophone défendant la 

préservation de la souveraineté de ses membres.  

Cette tendance à l’érection d’un ordre mondial 

concurrent, émanation directe de la constitution d’un 

système international alternatif, est une 

instrumentalisation de l’organisation internationale à des 

fins de satisfaction des intérêts égoïstes des États 

membres les plus éveillés. L’activisme des États au sein de 

cette institution induit l’idée d’une mise en compétition 

masquée entre le système des Nations unies, le système 

européen, le Commonwealth, l’hispanophonie, la lusophonie 

d’une part, et la Francophonie, d’autre part. Il témoigne 

                                                           
62 Discours de Georges H. Bush devant le Congrès américain le 11 septembre 1990.  
63 Thérèse Delpech, L’Ensauvagement. Le retour de la barbarie au XXIe siècle, Paris, 

Grasset/Fasquelle, 2005. 
64 Pierre Hassner, La Revanche des passions. Métamorphoses de la violence et crises du 

politique, Paris, Fayard, 2015. 
65 Juan Paulo Branco Lopez, « Géopolitique. D’un monde à l’autre : interrogations sur une 

recomposition inachevée », Jeune République, n°2, Février 2010, p.5. 
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d’une certaine insatisfaction des acteurs stratégiquement 

éveillés de la francosphère dans ces cadres structurants 

de la vie internationale. Ce nouvel ordre international, porté 

par la Francophonie, est établi sur la diversité linguistique 

et culturelle, la sécurité collective et même 

l’autodétermination et la prospérité économique parce que 

« la paix ne sera pas uniquement assise sur le 

multilatéralisme diplomatique, mais aussi sur la prospérité 

partagée »66 dont s’efforcent de bâtir les acteurs de 

l’espace francophone.   

L’OIF mise en somme sur le multilatéralisme comme 

nouvelle forme d’action légitime ; et l’avènement de 

l’éthique dans les relations internationales (démocratie, 

droits de l’homme, et État de droit). En effet, cette 

posture géopolitique suggère que « l’ordre ne désigne pas 

seulement une nouvelle hiérarchie, mais aussi, 

fondamentalement, de nouveaux principes 

d’organisation67 ». En effet, « trente ans après la promesse 

d’un nouvel ordre mondial fait de paix et de stabilité, le 

tableau qu’offre la planète est bien plus celui d’un monde en 

désordre et en désarroi68 ». L’architecture institutionnelle 

internationale actuelle accuse des défaillances et démontre 

la nécessité d’une gouvernance mondiale élargie sur laquelle 

surfent la Francophonie et ses États membres. En 

examinant minutieusement ses statuts, l’OIF s’est donnée 

quatre missions principales qui constituent les valeurs 

                                                           
66 Guibourg Delamotte et Cédric Tellenne, op.cit., p.68. 
67 Fréderic Munier et Cédric Tellenne, « Tableau géopolitique du monde au début du XXIe 

siècle : un nouvel ordre mondial ? », dans Guibourg Delamotte et Cédric Tellenne, op.cit., 

p.157.  
68 Richard Haass, A World in Disarray. American Foreign Policy and the Crisis of the Old 

Order, New York, Penguin Book, 2017. 
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qu’elle défend : « Promouvoir la langue française et la 

diversité culturelle et linguistique ; promouvoir la paix, la 

démocratie et les droits de l’Homme ; appuyer l’éducation, 

la formation, l’enseignement supérieur et la recherche ; 

développer la coopération au service du développement 

durable69 ». Elle dispose par ailleurs de quatre 

représentations diplomatiques permanentes, des relais que 

sont ses six bureaux régionaux70 et de la Délégation à la 

paix, à la démocratie et aux droits de l’Homme qui a pour 

but de soutenir son action. Ce déploiement est la preuve 

d’une dynamique de compétition et de coopération entre le 

référentiel francophone et les autres systèmes.      

Le monde est marqué par l’émergence de plusieurs 

crises sécuritaires, économiques, sanitaires, sociales, 

identitaires et linguistiques. L’OIF est interpellée dans son 

rôle d’institution autonome ayant une vision singulière de 

leur résolution. Jacques Frémont voit en effet 

difficilement comment la Francophonie non politique pourra 

à elle seule justifier son existence, particulièrement à 

l’heure où, dans tous les domaines, la communauté 

internationale se dote de moyens normatifs, institutionnels 

et autres propres à faire avancer les différentes causes. 

Ainsi, « la raison d’être de la Francophonie doit passer par 

la démonstration sans équivoque que ce rassemblement 

d’États et de gouvernement peut faire une différence à 

                                                           
69 Jean-Benoît Bouron, « Où en est la francophonie ? », op.cit., p.8. 
70 Ses quatre représentations diplomatiques sont à Addis-Abeba, auprès de l’Union Africaine 

et de la Commission économique de l’Afrique de l’ONU, à Bruxelles, auprès de l’Union 

européenne, à New York et à Genève, auprès des Nations unies. Ses six bureaux régionaux 

sont : à Lomé (Togo) pour l’Afrique de l’Ouest, à Libreville (Gabon) pour l’Afrique centrale, à 

Hanoï (Vietnam) pour la zone Asie-Pacifique, à Port-au-Prince (Haïti) pour la Caraïbe et 

l’Amérique latine, à Bucarest (Roumanie) pour l’Europe centrale et orientale, et à 

Antananarivo (Madagascar) pour l’océan Indien. 
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l’échelle planétaire. Et c’est probablement au chapitre de la 

paix, de la démocratie et des droits que la Francophonie a 

le plus grand potentiel de justifier son apport, sa 

différence et sa contribution à un monde pluriel71 ». 

À l’opposé de Munier et Tellenne qui affirment que 

le problème fondamental est que la dynamique d’intégration, 

autour d’un ou deux pôles fédérateurs et intégrateurs, 

cède la place au retour d’une géopolitique des zones 

d’influence72, il faut observer que l’OIF est présente dans 

tous les continents . Elle constitue plutôt un espace/temps 

de préparation pour la quête de la puissance décisive. Cette 

dimension instrumentale se heurte aux valeurs 

francophones proclamées d’interdiction de recours à la 

force dans les relations internationales et de dialogue 

multilatéral et met en exergue la dimension 

intergouvernementaliste qui privilégie les intérêts des 

États au détriment de ceux de l’organisation car la 

« capacité de dire » de celle-ci est « supérieure à sa 

capacité de faire ».  

 

Conclusion : Pour un tandem fonctionnaliste-

intergouvernementaliste entre l’Afrique et l’OIF 

 

La jonction des objectifs de l’organisation et des 

intérêts des membres se trouve au cœur battant du 

fonctionnement quotidien de la Francophonie. Il est 

effectivement démontré que la promotion de la langue 

                                                           
71 Jacques Frémont, « Les défis de la Francophonie, de la démocratie, de la paix et des droits 

et libertés », dans Louise Beaudoin et Stéphane Paquin (dir.), Pourquoi la Francophonie ?, 

Montréal, VLB Éditeur, 2008, p.132. 
72 Fréderic Munier et Cédric Tellenne, op.cit., p.160. 
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française constitue le ciment de son action et la diversité 

linguistique et culturelle sa boussole. Mais le rôle et 

l’intérêt de l’Afrique dans cette organisation, comme dans 

bien d’autres, continuent d’alimenter les débats. Le regard 

africain de la Francophonie s’apprécie en termes « de 

recherche de l’égalité dans les coopérations et les 

échanges culturels ; de refondation des médias de la 

Francophonie, d’ajustement au contexte concurrentiel de la 

coopération universitaire et de formation et enfin 

d’efficacité dans le champ proprement économique73 ». 

Cette crédulité/naïveté des acteurs africains est porteuse 

d’un biais stratégique parce qu’ils font montre d’un refus 

d’intégrer la profondeur stratégique de cette organisation. 

Pourtant, l’adhésion à une organisation internationale de 

coopération est fondée sur la recherche de la satisfaction 

des intérêts nationaux.   

Les acteurs étatiques qui adhèrent à l’OIF ont des 

intentions bien nourries et des motivations bien pensées. 

L’Afrique semble être à la traîne de cette exigence 

stratégique, se contentant de vulgariser une langue qui 

concurrence sa culture/ses cultures. La diversité culturelle 

que brandit cette organisation doit être perceptible à 

travers les outils de vulgarisation des langues africaines. 

Au moment où l’OIF fait de plus en plus montre d’une 

profondeur stratégique, c’est-à-dire la mise en relief de la 

consolidation « d’un continuum stratégique qui s’étire de la 

prévention des conflits à la consolidation de la paix en 

                                                           
73 Jean Tabi Manga, « La Francophonie en Afrique subsaharienne. Rôle, cœur de métier et 

magistrature d’influence », dans Louise Beaudoin et Stéphane Paquin (dir.), Pourquoi la 

Francophonie ?, Montréal, VLB Éditeur, 2008, 176. 
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passant par la réaction aux crises et/ou aux conflits »74 

internes à ses États membres, le continent ne représentera 

qu’un glacis géostratégique permettant la constitution d’un 

théâtre entre cette organisation, le Commonwealth, la 

Conférence islamique, la Chine (avec la diffusion du 

mandarin), l’hispanophonie, la lusophonie, les USA ou la 

Russie.  

Or le potentiel de puissance de l’Afrique à l’OIF est 

considérable : 32 sur 88 États (Membres, associés et 

observateurs), soit 36,36% et 192,6 sur 321 millions de 

locuteurs en 2022, soit 60%. Cette masse critique peut 

permettre aux États africains engagés dans cette 

institution de faire valoir leurs points de vue et défendre 

leurs intérêts comme le font les pays d’Europe de l’Est, les 

pays arabes, le canada ou la France car « l’Afrique, n’est 

plus le continent perdu que l’on a décrit pendant longtemps. 

Aujourd’hui, elle se révèle à tous comme un continent riche 

de promesses et de potentialités »75. L’enjeu ici est 

d’intégrer que l’OIF n’est pas un lieu de désintéressement 

ou d’altruisme. Mais un espace de développement des 

stratégies individuelles des États, sous-tendues par la 

recherche des opportunités et le changement du statu quo.  

Cependant l’interaction entre la Francophonie et 

l’Afrique démontre que ce continent n’est pas un bloc 

homogène. Les stratégies individuelles de positionnement 

priment sur les stratégies collectives de contrôle. Cette 

                                                           
74 Frédéric Ramel, « Penser la profondeur stratégique francophone », dans Niagalé Bagayoko 

et Frédéric Ramel (dir.), Francophonie et profondeur stratégique, Paris, IRSEM, n°26, 2013, 

p.13. 
75 Bernard Acoyer, La Francophonie en Afrique : quel avenir ?, Paris, IFRI, Colloque organisé 

par l’Assemblée nationale française, 24 juin 2010, p.4. 
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institution est un lieu d’illustration, pour ce qui est des 

États africains, d’un intergouvernementalisme 

particulièrement stérile. L’élection au poste de Secrétaire 

général en novembre 2014 à Dakar en dit long. Sur les cinq 

candidats en lice figuraient quatre africains76. Or, l’élection 

d’un nouveau Secrétaire Général représente un enjeu 

capital. L’absence de consensus entre les pays africains sur 

une candidature unique, preuve des divisions, de manque de 

concertation et d’épaisseur diplomatique, a largement 

permis l’élection de la candidate du Canada. 

L’Afrique, espace en développement potentiellement 

forte mais réellement fragile, a tout intérêt à s’imprégner 

des principes de l’intergouvernementalisme pour trouver 

une place confortable aux vertus fonctionnalistes que porte 

le discours francophone. La reconnaissance mutuelle entre 

les pays africains et cette organisation des mêmes 

impératifs a vocation à leur permettre d’assurer entre eux 

une cohabitation plus ou moins stable. L’hypothèse 

contraire la fera très vite déchanter. La Francophonie a 

besoin de membres forts pour consolider son existence, 

marquer sa singularité et préserver son authenticité, faute 

de quoi elle deviendra carrément une coquille vide. C’est 

peut-être la raison pour laquelle les thématiques comme les 

migrations internationales, le développement durable et la 

croissance économique s’invitent au cahier de charges de 

l’OIF pour ne pas voir certains États partir.  

 

 

                                                           
76 La liste des quatre candidats comprenait l’ex-président burundais, Pierre Buyoya; l’écrivain 

et diplomate congolais, Henri Lopes; l’ex-Premier ministre mauricien, Jean-Claude de l’Estrac; 

l’ancien ministre équato-guinéen, Agustin Nze Nfumu. 
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